Affaire n° 353782

Principales questions posées par l’affaire :

Quels sont les effets de l’annulation par le juge de l’excès de pouvoir de l’acte, ou de l’un des actes (instructions, circulaires, réponses ministérielles…), exprimant l’interprétation, ou les interprétations successives, de la loi fiscale admises par l’administration quant à la possibilité pour le contribuable de se prévaloir, sur le fondement de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales, de l’une ou l’autre de ces interprétations ?
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